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Direction départementale de la cohésion sociale

13-2016-03-24-009

Arrêté portant renouvellement d’agrément de l’organisme

« CILMED » pour des activités « d’ingénierie sociale,

financière et technique » (Article L365-3 du CCH)
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 
 

 
Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

          
Direction Départementale déléguée 

 
ARRETE n° 

 
portant renouvellement d’agrément de l’organisme « CILMED »  
pour des activités « d’ingénierie sociale, financière et technique »  

(Article L365-3 du  CCH)  
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et l’article 
R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes 
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 12 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Didier 
MAMIS, Directeur départemental délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011083-0001 du 24 mars 2011 portant agrément de l’organisme « CILMED » 
pour des activités « d’ingénierie, sociale financière et technique » (Article L365-3 du CCH) ;  
 
VU le dossier transmis le 21 mai 2015 et complété le 29 janvier 2016 par le représentant légal 
de l’organisme « CILMED » sis 2 place de la Préfecture - 13291 Marseille Cedex 6 ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale Déléguée de la DRDJSCS de la 
région PACA, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités 
conformément à l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la DRDJSCS de la région 
PACA ; 
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

A R R E T E  
Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, CILMED, est agréé pour l’activité d’ingénierie sociale, 
financière et technique suivante :  

- L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le 
logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le 
logement des personnes défavorisées.  

 
Article 2 
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 3  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 
tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à 
ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en 
mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire 
seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 
concerné à la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de la région PACA.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de 
l’organisme. Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 5  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, 
sis 22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 
Délégué de la DRDJSCS de la région PACA sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

               Fait à Marseille, le 24 mars 2016 
 

Pour le Préfet 
Le Directeur Départemental Délégué 

 
 

Didier MAMIS 
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Direction générale des finances publiques

13-2016-04-21-001

Délégation automatique de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal des responsables de

services de la DRFIP
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en  application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet. Cette limite est portée à 76 000 € pour les responsables  ayant au
moins le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits de TVA.

Article  2 -   Ces  mêmes  responsables  des  services  des  finances publiques dans le  département  des
Bouches-du-Rhône sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues au IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article 3 – Le présent arrêté prend effet au 24 avril 2016 et sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                                       Fait à Marseille, le 21 avril 2016

L’administrateur général des Finances publiques, 
Directrice régionale des Finances publiques de Pro-

vence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône,

                                                
                signé

           Claude SUIRE-REISMAN
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

BERTIN Joël
OTTAVY Jean-Pierre

REIF Christine
BERTOLO Jean-Louis

AIM Gérald
DELPY Jacques

CRESSENT Chantal
LUGLI Katy

DE ROSA Corinne
PONZO PASCAL Michel

PRYKA Philippe
CRESSENT Chantal (intérim)

CESTER Hélène
NERI Dominique

GAVEN Véronique
FANTIN Pierre

PALISSE Patrick

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6
Marseille 8

Marseille 7/9/10
Marseille 11/12

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
04/12/2013
01/01/2015
01/03/2015
12/03/2016
04/01/2016
27/02/2016
04/12/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/01/2015

MERCIER Jean-Pascal
RAMBION Corinne

BICHOT Claire
GOSSELET Jean-Jacques

LOPEZ Annick
TETARD Paul

PUCAR Martine
DARNER Michel

LOMBARD Robert
CONAND Philippe
MICHAUD Thierry 

LACOUR Sylvie
BARNOIN Pierre

Yves BENEDETTI
JOB Nicole

ARNAUD Denis
DAVADIE Claire
POULAIN Anne

GUEDON Chantal

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1er

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14

Marseille 4
Marseille 5/6
Marseille 9 

Marseille 7/10
Marseille 8

Marseille 11/12
Marseille 13
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/07/2014
01/07/2013
01/04/2016
01/02/2016
24/04/2014
01/07/2013
01/01/2014
01/01/2015
01/07/2013
01/01/2015
01/01/2016
02/01/2014
01/07/2013
24/12/2015
01/08/2014
01/11/2014
01/09/2014
01/03/2014
01/07/2013
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NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

LOUIS Francis

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2015

GARLIN Gilles
ASTRUC Pascale

WIART Pascal
CATANZARO Anne-marie

VINCENT Marc
LONGERE Ghislaine

PUGNIERE Jean-Michel
BUREAU Philippe

MARTIALIS Pascale
CLEMENT Michèle
ANSELIN Fabrice

TOUVEREY Magali
CHASSENDE-PATRON Fabienne

TARDIEU Claude

Trésoreries
Allauch

Berre l’Etang
Châteaurenard

Gardanne
Lambesc

Les Pennes Mirabeau
Maussane - Vallée des Baux

Miramas
Peyrolles

Roquevaire
Saint-Andiol

St Rémy de Provence
Trets

Vitrolles

01/07/2013
01/09/2015
01/01/2016
01/07/2013
01/09/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2014
01/09/2015
01/01/2014
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013

ESPINASSE Louis
FERNANDEZ Nathalie
BONGIOANNI Brigitte

PITON Michèle
CORDES Jean-Michel
BINAND Jean-François

PRUNET Gilles

Services de Publicité Foncière
Aix 1er bureau

 Aix 2ème bureau
 Marseille 1er bureau

Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

01/11/2013
01/07/2013
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/07/2013
01/04/2015

MOUCHETTE Marie-Christine 

LARROUQUERE Annick

BARBERO Gilles (intérim)

PROST Yannick

FOUDIL Faouzi

OUILAT Louisa

QUINTANA Roger

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BOSC Xavier

ZACHAREWICZ Frédéric

Xavier BOSC (intérim)
CARROUE Stéphanie (intérim)

CASSAULT Lilian

Brigades 
Brigade de contrôle Fiscalité immobilière Aix

Brigade de contrôle Fiscalité immobilière
Marseille

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

4ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème brigade départementale de vérification
Marseille

6ème  brigade départementale de vérification
Marseille

7ème  brigade départementale de vérification Aix

8ème  brigade départementale de vérification Aix

9ème  brigade départementale de vérification
Salon

10ème  brigade départementale de vérification
Aix

11ème  brigade départementale de vérification
Marignane

11/03/2015

01/09/2013

10/06/2014

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2013

01/01/2015

01/01/2015

01/09/2014

01/09/2015

01/07/2013

01/09/2015

01/09/2014
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NOM - Prénom Responsables des services
Date d’effet de la

délégation

CASTANY Christine
BOUE Marie-France

DOMINICI Marie-Ange
LANGEVIN Sylvie

GUIRAUD Marie-Françoise
DI LULLO Lucien

Pôles Contrôle Expertise
Aix

Marignane 
Salon de Provence

Marseille Borde
Marseille St Barnabé
Marseille Sadi-Carnot

01/09/2013
01/09/2015
01/01/2014
01/09/2013
01/09/2014
01/07/2013

CAZENAVE Franck (intérim)
PICHARD Evelyne

Pôles de recouvrement spécialisés
Aix

Marseille
01/02/2016
01/07/2013

CHABERT Annick
MORANT Michel

PICAVET Jean-Michel
ROLLET Sébastienne

LEFOUIN Daniel

Centre des impôts fonciers
Aix 1
Aix 2

Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/04/2016
01/07/2013
01/01/2014
01/07/2013
01/09/2013
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2016-04-15-004

Décision d’agrément portant l’association AMI TOMAKE

sise  35 traverse Marius Espanet 13400 Aubagne en qualité

d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi 
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
 

Unité départementale 
des Bouches-du-Rhône 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POLE 3E  
Mission Insertion et  Développement de 

l’Emploi  
 

Service Développement de l’Emploi 

Affaire suivie par  Hervé PIGANEAU 

Samia CHEIKH  
Courriel : herve.piganeau@direccte.gouv.fr 

samia.cheikh@direccte.gouv.fr  

Tèléphone : 04.91.57.96.71  
Télécopie : 04.91.57.97.59 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale régies 

par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément «entreprise 

solidaire d’utilité sociale»,  

Vu l’article L 231-1 du code des relations entre le public et l’administration, 

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 09 février 

2016 par Madame LAIGLE Isabelle, présidente de l’association AMI TOMAKE et déclarée 

complète le 09 février 2016, 

Vu l’arrêté du 3 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Michel BENTOUNSI 

Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de l’Emploi  Provence Alpes 

Côte d’Azur, 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée par 

l’association AMI TOMAKE remplit les conditions mentionnées à l’article L 231-1 du code des 

relations entre le public et l’administration, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

DECIDE 

 

L’association AMI TOMAKE sise 35 traverse Marius Espanet  13400 AUBAGNE 

N° Siret : 790 929 954 00010 

 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L3332-17-1 

du code du travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 10 avril 2016.  

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 
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Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 
(Direccte)  
Unité Départementale des Bouches-du-Rhône - 55, Boulevard Périer - 13415 Marseille cedex 20  
Standard : 04 91 57 96 00 - Télécopie : 04 91 53 78 95  
internet : www.sdtefp-paca.gouv.fr - www.travail-emploi-sante.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 
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Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est 

chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 15 avril 2016 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches- 

du- Rhône de la DIRECCTE PACA 

 

 

Michel BENTOUNSI 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2016-04-15-004 - Décision d’agrément portant
l’association AMI TOMAKE sise  35 traverse Marius Espanet 13400 Aubagne en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 13



Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2016-04-18-017

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d'engins pyrotechniques aux abords du

stade vélodrome lors de la rencontre de football opposant

l'Olympique de Marseille à l'équipe de Nantes, le 24 avril

2016 à 14H00.
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du Nouveau stade Vélodrom e 

 lors de la rencontre de football opposant l’Olympi que de Marseille  
à l’équipe de NANTES le 24 avril 2016 à 14H00 

 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relatif à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant la gravité de la menace terroriste sur le territoire national à la suite des attentats du 13 
novembre 2015 ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade vélodrome risque entraîner des 
mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu, le dimanche 24 avril 2016 à 14 H 00, au Nouveau 
stade Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de NANTES ; 
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ARRÊTE : 
 
 
ARTICLE 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits du 
samedi 23 avril 2016 à 22H00 au dimanche 24 avril 2016 à 22H00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 
 

 
   Fait à Marseille le 18 avril  2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

 Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2016-04-18-016

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre, de vente d'alcool à emporter,

de détention et consommation d'alcool sur la voie publique

à l'occasion du match OM NANTES du dimanche 24 avril

2016 à 14 H 00
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
Arrêté n°  

portant interdiction de vente de boissons à emporte r dans des contenants en verre 
de vente d’alcool à emporter, de détention et conso mmation d’alcool sur la voie publique à 

l’occasion du match  
 OM / NANTES du dimanche 24 avril 2016 à 14H00 

 
Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2512-13 ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône ;  
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade vélodrome à Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des rencontres de football 
organisées au stade vélodrome ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu, le dimanche 24 avril 2016 à 14H00, au stade 
vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de NANTES ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique est interdite, du samedi 23 avril 
2016 à 22H00 au dimanche 24 avril 2016 à 22H00, dans le périmètre défini ci-après et des 2 côtés 
des voies concernées :  
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 
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Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, 
titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en plastique 
et consommées sur place. 
 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police 
judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et 
règlement en vigueur. 
 
 
Article 4 – le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 18 avril 2016 

 
 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

  Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le 
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-04-20-007

ARRÊTÉ MODIFICATIF RELATIF AU NOMBRE ET A

LA RÉPARTITION DES SIÈGES DE LA CHAMBRE

DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE TERRITORIALE

DU PAYS D’ARLES
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

ARRETE MODIFICATIF RELATIF AU NOMBRE ET A LA REPARTITION DES SIEGES DE
LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE TERRITORIALE DU PAYS D’ARLES

Vu le code de commerce, et notamment ses articles R.711-47-1 et R.713-66 ;

Vu l’article 4 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

Vu la délibération de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
du 10 mars 2016 relative aux sous-catégories professionnelles ;

Vu la délibération de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Pays d’Arles du 21 mars
2016 ;

Vu l’étude économique de pondération transmise le 29 mars 2016 par la Chambre de Commerce et
d’Industrie Territoriale du Pays d’Arles;

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2016-04-14-001 du 14 avril 2016 relatif au nombre et à la répartition des
sièges de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Pays d’Arles,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

Article 1  er  : L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 14 avril 2016 est ainsi modifié :

La répartition des sièges entre catégories et sous-catégories professionnelles est fixée comme suit :

CATEGORIES COMMERCE INDUSTRIE SERVICES

NOMBRE  TOTAL
DE SIEGES : 34

11 8 15

SOUS-CATEGORIES
PROFESSIONNELLES

COMMERCE 1 
de 0 à 5 salariés

COMMERCE 2
6 salariés et plus

INDUSTRIE 1 
de 0 à 9 salariés

INDUSTRIE 2 
10 salariés et plus 

SERVICES 1  
de 0 à 5 salariés

SERVICES 2
 6 salariés et plus

NOMBRE DE SIEGES 6 5 4 4 7 8
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Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du
présent arrêté modificatif qui sera notifié au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie
Territoriale du Pays d’Arles et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône. Une copie sera adressée au Ministre chargé de la tutelle des Chambres de Commerce et
d’Industrie et au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi.

                                                                                                                      Marseille le, 20 avril 2016

                                                                                                                 Le Préfet

           Stéphane BOUILLON
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-04-20-008

ARRÊTÉ MODIFICATIF RELATIF AU NOMBRE ET A

LA RÉPARTITION DES SIÈGES DE LA CHAMBRE

DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE TERRITORIALE

MARSEILLE

PROVENCE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

ARRETE MODIFICATIF RELATIF AU NOMBRE ET A LA REPARTITION DES SIEGES DE
LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE TERRITORIALE MARSEILLE

PROVENCE

Vu le code de commerce, et notamment ses articles R.711-47-1 et R.713-66 ;

Vu l’article 4 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

Vu la délibération de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
du 10 mars 2016 relative aux sous-catégories professionnelles ;

Vu la délibération de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale Marseille Provence du 25
mars 2016 ;

Vu l’étude économique de pondération transmise le 30 mars 2016 par la Chambre de Commerce et
d’Industrie Territoriale Marseille Provence;

Vu l’arrêté n°13-2016-04-14-002 du 14 avril 2016 relatif au nombre et à la répartition des sièges de la
chambre de commerce et d’industrie territoriale de Marseille Provence, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

Article 1  er  : L’article 2 de l’arrêté du 14 avril 2016 est ainsi modifié :

La répartition des sièges entre catégories et sous-catégories professionnelles est fixée comme suit :

CATEGORIES COMMERCE INDUSTRIE SERVICES

NOMBRE  TOTAL
DE SIEGES : 66

17 19 30

SOUS-CATEGORIES
PROFESSIONNELLES

COMMERCE 1 
de 0 à 5 salariés

COMMERCE 2
6 salariés et plus

INDUSTRIE 1 
de 0 à 9 salariés

INDUSTRIE 2 
10 salariés et plus

SERVICES 1  
de 0 à 5 salariés

SERVICES 2
 6 salariés et plus

NOMBRE DE SIEGES 8 9 8 11 12 18
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Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du
présent arrêté modificatif qui sera notifié au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie
Marseille Provence et  publié au recueil  des  actes  administratifs  de  la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.  Une  copie  sera  adressée  au  Ministre  chargé  de  la  tutelle  des  Chambres  de  Commerce et
d’Industrie et au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi.

                                                                                                     Marseille le, 20 avril 2016

                                                                                                                 Le Préfet

           Stéphane BOUILLON
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-04-20-006

Auto-école FORTUNE, n° E0301387800, Monsieur

Maurice BONANNINI, 4 Place de l'Eglise-saint andré

13016 MARSEILLE
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 21 juin 2011 autorisant Monsieur Maurice BONANNINI à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 25 mars 2016 par Monsieur Maurice
BONANNINI ;

Vu l'avis favorable émis le 01 avril 2016  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Maurice BONANNINI , demeurant Les Palmes 5 – 409 Chemin de Bellepeire 13170 LES
PENNES MIRABEAU, est autorisé(e) à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE FORTUNÉ
4 PLACE DE L’ÉGLISE – SAINT - ANDRÉ

13016 MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 03 013 8780 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 03 013 8780 0. Sa validité expire le 01 avril 2021.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas
excéder douze personnes ( 12 ).

ART. 4  : Monsieur Maurice BONANNINI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0160 0
délivrée le 23 mai 2011 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant(e) est tenu(e) d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le
numéro d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste
détaillée des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant(e)
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 20 AVRIL 2016

POUR LE PRÉFET
La Chef du Bureau

de la Circulation Routière,

LINDA HAOUARI-ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'agrément délivré le 14 mars 2011 autorisant Madame Angélique FRANCO à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 22 janvier 2016 par Madame Angélique
FRANCO ;

Vu l'avis favorable émis le 16 février 2016  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Angélique FRANCO, demeurant 26 Avenue Gabriel PERI 13160 CHATEAURENARD, est
autorisé(e) à exploiter, à titre individuel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE FRANCO
34 GRAND RUE - RUE DU DAUPHIN

13440 CABANNES

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 11 013 6309 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 11 013 6309 0. Sa validité expire le 16 février 2021.

ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas
excéder quinze personnes ( 15 ).

ART. 4 : Madame Angélique FRANCO, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 04 013 0061 0 délivrée le
07 juillet 2014 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~ AAC ~ B ~ B1  ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant(e) est tenu(e) d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le
numéro d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste
détaillée des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant(e)
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   20 AVRIL 2016

POUR LE PRÉFET
La Chef du Bureau

de la Circulation Routière,

LINDA HAOUARI-ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-04-20-005

Auto-école PERMIGO, n° E1601300070, Monsieur

Grégory GIOVANNONE, 25 avenue Jules Cantini 13006

MARSEILLE
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Affaire suivie par : Marc CARBONI
04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande d’agrément formulée le 16 février 2016 par Monsieur Grégory GIOVANNONE ; 

Vu l'avis favorable émis le 01 avril 2016  par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Grégory GIOVANNONE , demeurant 9 Promenade des Tuileries 69160 Tassin la Demi
Lune, est autorisé(e) à exploiter, en sa qualité de gérant(e) de la SAS " PERMIGO ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE PERMIGO
25 AVENUE JULES CANTINI

13006 MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 16 013 0007 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 16 013 0007 0. Sa validité expire le 01 avril 2021.
ART. 3 : Le nombre de personnes admises simultanément dans ce local d’activité ne doit pas excéder dix
neuf personnes ( 19 ).

ART. 4 : Monsieur Sylvain LAUDET , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 069 0392 0 délivrée le
04 avril 2011 par le Préfet du Rhône, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique pour la
catégorie B. 

Monsieur Frédéric THEVENOUX , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 069 0631 0 délivrée le 22
décembre 2015 par le Préfet de l’ Ain, est désigné(e) en qualité de responsable pédagogique pour la
catégorie deux-roues.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ AM ~ A ~ A1 ~ A2 ~ B ~ B1 ~ AAC  ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 5 : L'exploitant est tenu d'afficher dans le local les programmes de formation à la conduite, le numéro
d'agrément de l'établissement, les nom et qualité du ou des responsables pédagogiques, la liste détaillée
des prestations proposées par l'établissement et leurs tarifs.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 8 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 9 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, si le titulaire de
l’agrément n’en sollicite pas le renouvellement dans le délai et la forme fixés par l’article 8 de l’arrêté
n°0100026A du 08 janvier 2001 ou en cas de cessatio n définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Monsieur l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 20 AVRIL 2016
POUR LE PRÉFET

LA CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

LINDA HAOUARI - ABDOU

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

Signé
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-04-21-002

Arrêté portant habilitation de la société  dénommée 

«AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR»  exploitée

sous le nom commercial « AGENCE FUNERAIRE BOUC

BEL AIR SIMIANE-COLLONGUE »

sise  à SIMIANE-COLLONGUE (13109) dans le domaine

funéraire,  du 21/04/2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 

Arrêté portant habilitation de la société  dénommée  
«AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR»  exploitée sous le nom commercial 

« AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR SIMIANE-COLLONGUE »  
sise  à SIMIANE-COLLONGUE (13109) dans le domaine funéraire,  du 21/04/2016 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 
et  L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - 
§ IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 1er mars 2016 portant délégation de signature 
de Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 13 avril 2015 modifié, portant habilitation sous le n° 15/13/520 de 
la société exploitée sous le nom commercial « AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR  
SIMIANE COLLONGUE » sise 25, rue Michel Vassent à SIMIANE-COLLONGUE (13109), 
dans le domaine funéraire jusqu’au 12 avril 2016 ; 
 
Vu la demande reçue le 22 mars 2016 de Mme Béatrice RODO (née RAVEL), Présidente, 
sollicitant le renouvellement de l’habilitation de la société susvisée, dans le domaine 
funéraire ; 
 
Considérant que Madame RODO justifie du diplôme national de conseiller funéraire et de  
l’attestation de formation complémentaire de 42 heures, visés aux articles D2223-55-2 et 
D2223-55-3 du CGCT, l’intéressée est réputée remplir les conditions de capacité 
professionnelle requises, depuis le 1er janvier 2013, pour l’exercice des fonctions de dirigeant. 
(cf. article l.2223-25-1) ; 
    
Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
    A R R E T E  
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Article 1er :  La société dénommée « AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR » exploitée 
sous le nom commercial « AGENCE FUNERAIRE BOUC BEL AIR SIMIANE-
COLLONGUE » sise 25, rue Michel Vassent à SIMIANE-COLLONGUE (13109) 
représentée par Mme Béatrice RODO (née RAVEL), Présidente est habilitée pour exercer sur 
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques 
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- transport de corps avant mise en bière 
- transport de corps après mise en bière 
- fourniture de corbillards. 

 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/520. 
 
Article  3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la 
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. 
Ce dernier doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-
traitants doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils 
fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur 
responsabilité conjointe pourra être mise en cause. 
 
Article 5: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou 
retirée par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux 
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les 
motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès 
de Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet 
d’Aix-en-Provence, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs. 
 
      FAIT à MARSEILLE, le 21/04/2016 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
                 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
      Signé Anne-Marie ALESSANDRINI 
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